Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 15460 du role 
Inscrit le 15 octobre 2002 


Audience publique du 19 mai 2003 

Recours forme par Madame ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 15460 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 15 octobre 2002 par Madame ..., demeurant a L-..., tendant a 
l’annulation d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 19 
septembre 2002 rejetant comme n’etant pas fondee une reclamation du 26 juillet 2002 contre 
le bulletin de l’impot sur le revenu des personnes physiques de l’annee 2001, emis le 18 juillet 
2002 a l’encontre de Madame ... ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 15 janvier 2003 ; 

Vu les pieces versees en cause et la decision critiquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, Madame ..., ainsi que Monsieur le delegue 
du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 
19 mars 2003. 


Madame ... fut divorcee avec effet au courant de l’annee 1997. Elle a pu beneficier de 
la classe d’impot II en vertu de l’article 119, 3.c) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l’impot sur le revenu (LIR) pendant les annees 1998, 1999 et 2000. Malgre le fait 
que le bureau d’imposition « RTS non residents » etablit, pour l’annee 2001, une fiche de 
retenue d’impot la rangeant dans la classe d’impot I, il apparait que l’employeur de l’epoque 
de Madame ... continua a retenir un impot a la source correspondant au bareme de la classe 
d’impot II. Ce n’est qu’a partir du l er octobre 2001 que son nouvel employeur respecta la 
classe d’impot indiquee sur la fiche de retenue d’impot de l’annee 2001 et a retenu un impot a 
la source en classe d’impot I. Madame ... declara par voie d’assiette ses revenus pour les 
annees 2000 et 2001. 

A travers les bulletins de 1’ impot sur le revenu pour les annees 2000 et 2001, le bureau 
d’imposition Luxembourg Y fixa a l’egard de Madame ... des cotes d’impot sur le revenu sur 
base du bareme de la classe d’impot I, lui applicable. Le bureau d’imposition fixa ainsi par 
voie d’assiette des montants d’impot superieurs aux retenues operees au cours des annees 
2000 et 2001. 
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Madame demeurant a l’epoque a F-..., introduisit le 26 juillet 2002 une 
reclamation contre les bulletins de l’impot sur le revenu des personnes physiques des annees 

2000 et 2001. 

Le directeur statua a l’egard de cette reclamation par une decision du 19 septembre 
2002 en declarant la reclamation dirigee contre le bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 

2001 non fondee, tout en precisant que la reclamation contre le bulletin de l’annee 2000 avait 
ete disjointe pour etre videe separement. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 15 octobre 2002, Madame ... 
a introduit un recours contre la decision directoriale du 19 septembre 2002. 

Lorsque la requete introductive d’ instance omet d’indiquer si le recours tend a la 
reformation ou a l’annulation de la decision critiquee, il y a lieu d’admettre, compte tenu de 
l’objet du recours que le demandeur a entendu introduire le recours admis par la loi (cf. trib. 
adm. 18 janvier 1999, n° 10760 du role, Pas. adm. 2002, V° Recours en reformation, n° 3, p. 
518). 


Le § 228 de la loi generale des impots, communement appelee « Abgabenorclnung », 
ci-apres denommee « AO », ensemble Particle 8 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 
portant organisation des juridictions de l’ordre administratif ouvrant un recours au fond contre 
la decision directoriale critiquee, le tribunal est competent pour connaitre du recours en 
reformation introduit par Madame .... 

En premier lieu, Madame ... souleve que la notification du bulletin n’aurait pas ete 
faite a une adresse au Luxembourg. 

Le delegue du Gouvemement releve qu’il est constant que la conception 
luxembourgeoise de la souverainete des Etats n’admet pas que les decisions des autorites et 
juridictions fiscales soient notifiees en territoire etranger. A ce sujet, il se refere au § 89 AO et 
ajoute que le dossier fiscal devrait montrer si le bureau d’imposition Luxembourg Y avait 
respecte cette forme elementaire ou si l’imposition, faute d’etre communiquee regulierement 
par bulletin, serait restee a l’etat de projet depourvu d’effet conformement au § 91 AO. 

Au-dela de toute question ayant trait a la regularite formelle de la notification du 
bulletin d’impot, il est constant en cause que Madame ... a acquis, d’une maniere ou d’une 
autre connaissance de l’existence du bulletin. Meme a admettre un defaut ou une irregularite 
de notification, il y a lieu de retenir qu’une irregularite, voire un defaut de notification valable 
d’un bulletin d’imposition ne conditionne pas pour autant son existence juridique, mais 
uniquement son efficacite a travers la force executoire qu’elle lui confere. En effet, le § 91 AO 
erige le bulletin d’imposition non pas en un acte receptif n’ayant d’existence juridique qu’a la 
condition d’etre notifie a son destinataire, mais seulement en un acte ayant une existence 
juridique propre, sa notification ne conditionnant que ses effets au stade de P execution (cf. 
trib. adm. 21 juin 2000, Pas. adm. 2002, V° Impot sous VI. Procedure administrative, n° 258, 
p. 354). 

Une irregularite, voire un defaut de notification valable d’un bulletin d’impot reste 
sans incidence sur la question de l’interet a agir du destinataire du bulletin, cet interet etant 
conditionne par les dispositions du paragraphe 232 AO et le contribuable etant admis a agir 
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comme se sentant lese par 1’ imposition, nonobstant 1’ existence d’une irregularite au niveau de 
la notification, de sorte que le mo yen souleve en ce que la notification n’aurait pas ete faite a 
une adresse au Luxembourg est a ecarter (cf. trib. adm. 18 octobre 2000, Pas. adm. 2002, V° 
Impot, sous X , Procedure administrative, n° 283, p. 360). 

En deuxieme lieu, Madame ... invoque 1’ article 153 LIR pour faire valoir qu’aucun 
decompte par voie d’assiette n’aurait du etre etabli de sa part alors que son revenu imposable 
annuel n’aurait pas depasse le montant de 2.300.000 LUF. 

Elle ajoute, en se fondant sur le paragraphe 205, alinea 3 AO, que le bureau 
d’imposition aurait du l’informer a l’avance des changements qu’il entendait operer. 

Le delegue du Gouvemement, a son tour, avance que le dossier fiscal et plus 
particulierement la declaration apparemment spontanee des revenus de Madame ... devrait 
montrer si l’un des cas de figure enonces par 1’ article 153 LIR a habilite le bureau 
d’imposition Luxembourg Y a proceder a une imposition par voie d’assiette. Dans 
l’affirmative, le bureau d’imposition n’aurait certainement pas ete tenu d’entendre Madame ... 
sur la classe d’impot applicable, alors qu’il ne s’ecartait nullement des faits declares mais se 
contentait de confirmer les indications de la fiche de retenu d’impot que l’employeur avait 
meconnues. II ajoute que Madame ... ne contesterait pas au fond que la classe d’impot I lui 
serait applicable au vu de 1’ article 119 LIR. 

II est constant en cause que Madame ..., malgre le fait qu’elle n’y ait pas ete 
legalement tenue, a declare volontairement ses revenus pour l’annee 2001. 

Meme s’il resulte de la declaration pour 1’ impot sur le revenu de l’annee 2001, versee 
en cours de delibere par la demanderesse sur demande y relative du tribunal, que Madame ... 
n’a pas coche sous la categorie IX. « Investissements » ouvrant droit a un abattement fiscal », 
la case « investissement mobilier (art. 129c LIR), elle y a inscrit sur la ligne prevue a cet effet 
le montant de 1508,56 €, de sorte qu’il est etabli a suffisance qu’elle a voulu beneficier d’un 
abattement a 1’ investissement mobilier, sur base de l’article 124 LIR ainsi qu’enonce par elle a 
l’audience, d’autant plus que l’abattement est accorde jusqu’a concurrence d’un montant de 
1.500 € par an. 

S’il est certes vrai que Madame ... n’etait pas a priori legalement imposable par voie 
d’assiette en application de l’article 153.1.1. LIR parce que son revenu imposable annuel ne 
depassait pas pour les annees 2000 et 2001 un montant de 2.300.000 LUF, il n’en reste pas 
moins que l’article 129c), §4 (1) prevoit expressement que « sur demande, les contribuables 
vises aux paragraphes 1 et 3 ci-dessous obtiennent un abattement de revenu imposable 
qualifie d’ abattement a l’ investissement mobilier qui est a faire valoir dans le cadre de 
V imposition par voie d’assiette nonobstant les dispositions de l’ article 153 », de sorte que le 
moyen tendant a faire valoir qu’elle n’etait pas legalement imposable par voie d’assiette est a 
ecarter, a partir du moment ou elle en demandait expressement F application sur pied de 
l’article 129c), §4 (1) LIR. 

Le bureau d’imposition Luxembourg Y ayant ete habilite a proceder a une imposition 
par voie d’assiette, c’est a juste titre que le delegue du gouvemement releve que le bureau 
d’imposition n’etait pas tenu d’entendre Madame ..., alors qu’il ne s’ecartait nullement des 
faits declares mais se contentait de confirmer les indications de la declaration d’impot, dont 


3 



celle ayant trait a l’application de la classe d’impot I. En effet Madame ... a ete divorcee avec 
effet au courant de l’annee 1997 de sorte que la periode de reference des trois ans a pris fin 
avec l’annee d’ imposition 2000. La condition d’ application du § 205 (3) AO, a savoir la 
derogation substantielle par 1’ administration aux declarations du contribuable, n’est pas 
remplie en espece. II s’ensuit que le moyen ayant trait a la violation de cette disposition, est a 
rejeter. 


II est constant en cause que Madame ..., suite a son divorce en 1997, a pu beneficier en 
application de 1’article 119, 3.c) LIR de la classe d’impot II pour les annees 1998, 1999 et 
2000 et qu’a partir de l’annee d’imposition 2001, elle etait de nouveau imposable en classe I. 
Ce fait n’est d’ailleurs pas conteste par la demanderesse, laquelle fait cependant valoir dans 
son troisieme moyen que la retenue manquante aurait du etre reclamee a son ancien employeur 
en application de 1’ article 136, alinea 5 LIR, alors que son employeur n’ aurait pas respecte la 
classe d’impot indiquee sur la fiche d’impot 2001, elle-meme etant de bonne foi dont 
temoignerait la declaration volontaire et non obligatoire de ses revenus pour l’annee 2001. 

Aux termes de l’article 136 (5) LIR, « le salarie est debiteur de I’impdt, mais il ne 
peut etre contraint au payement de I’impdt que 

1. si et pour autant qu ’il est complice du non-paiement de la retenue 
ou 

2. si et pour autant que la retenue n ’a pas ete dument operee. » 

Il convient de souligner que seul le salarie est debiteur de l’impot et que ce n’est que 
pour des raisons notamment pratiques que conformement a 1’ article 136 (2) LIR, il appartient 
a 1’ employeur a operer la retenue pour compte et a decharge du salarie. 

L’article 136 (5) prevoit deux cas dans lesquels le salarie peut etre contraint au 
payement de l’impot en cas de violation par 1’ employeur de son obligation de retenir l’impot 
du : 1. s’il est complice du non-paiement de la retenue et 2. si la retenue n’a pas ete faite 
correctement. 

En l’espece, le premier cas d’ouverture n’est pas donne. Le tribunal ne dispose 
d’aucun element pour retenir que Madame ... soit complice du du non-paiement de la retenue. 

Cependant le deuxieme cas d’ouverture se trouve verifie en l’espece, etant donne qu’il 
est constant que la retenue n’a pas ete dument operee par 1’ employeur. 

C’est des lors a bon droit que Madame ... a pu etre contrainte au paiement de la retenue 
manquante en application de 1’ article 136 (5) 2 LIR. 

Meme en retenant la these de la demanderesse, a savoir qu’elle n’etait pas imposable 
par voie d’assiette malgre sa demande y relative, il n’en reste pas moins qu’elle-meme est et 
reste debitrice de la retenue manquante et qu’elle a pu etre contrainte en application de 
1’ article 136 (5) 2 LIR au paiement de celle-ci. 

De tout ce qui precede, il resulte que c’est des lors a bon droit que la decision 
directoriale attaquee du 19 septembre 2002 a declare la reclamation de Madame ... non 
fondee. 

Le present recours laisse des lors a son tour d’etre fonde. 
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Par ces motifs, 


le tribunal administrate, premiere chambre, statuant contradictoirement, 
re§oit le recours en reformation en la forme, 
au fond le declare non justifie et en deboute, 
condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi juge par et prononce a l’audience publique du 19 mai 2003 : 

M. Delaporte, vice-president, 

M. Schroeder, juge, 

Mme Thome, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


Schmit 


Delaporte 
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